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Cette communication se propose d’exposer les principaux résultats d’une recherche intitulée « Développement urbain durable, débat public et urbanisme à Grenoble, Lyon et Montréal (2005-2008) »
 qui visait à examiner les enjeux et les défis associés à la mise en œuvre des politiques territoriales de développement durable, sous l’angle de l’institutionnalisation du débat public et des processus de démocratisation de la gestion urbaine. La recherche avait notamment pour but d’explorer les innovations procédurales récentes en matière de débat public – concertation, consultation, négociation –, en faveur du développement durable des villes et des territoires métropolitains (Bacqué et alii, 2005; Hamel, 2008; Revel et alii, 2007) à partir des exemples de Grenoble, Lyon et Montréal. La recherche s’intéressait plus particulièrement à la transformation des rôles et des responsabilités des différents acteurs de la ville, et surtout à la portée effective des procédures de débat public sur le contenu de la planification territoriale et des politiques urbaines (Berke, 2002 ; Mathieu et Guermond, 2005). Pour ce faire,  trois monographies ont été réalisées : le Plan de déplacement urbain (PDU) de Grenoble, le Conseil de développement du Grand Lyon (CDD) et le Plan d’urbanisme de la Ville de Montréal (consultation publique menée par l’Office de consultation publique de Montréal – OCPM). 

Cette recherche présente plusieurs spécificités et de fait plusieurs apports à la connaissance. Tout d’abord, elle considère le développement urbain durable (DUD) sous l’angle substantiel mais également processuel (Blondiaux et Sintomer, 2002 ; Blondiaux, 2008). Construit localement, le DUD vise à intégrer les enjeux économiques, sociaux et environnementaux des territoires tout en favorisant une articulation des différentes échelles de l’action, tant temporelles que spatiales (Jollivet, 2001). Dans ce contexte, la recherche vise à comprendre le rôle du débat public dans la production d’une action publique locale renouvelée. Cette recherche pose également la question des transformations de l’action urbaine en s’intéressant spécifiquement à la planification territoriale d’agglomération et métropolitaine. Cet objet ou cette échelle sont rarement saisis sous l’angle du débat public (Brown 2006 ; Gauthier et alii 2008 ; Paulhiac, 2008a et 2008 b ; Paulhiac et Novarina, 2007; Scherrer, 2007 et 2008). 

Ainsi, deux séries de questions de recherche ont directement animé notre démarche, l’une relative au contenu des politiques urbaines, l’autre aux procédures de débat public. Du point de vue des contenus des politiques urbaines, nous avons cherché à répondre aux questions suivantes : dans quelle mesure le débat public favorise-t-il l’adoption d’une attitude plus réflexive sur les grandes orientations d’aménagement et de développement urbain durable (DUD) ? Quelle est la portée du débat public quant à la détermination des objectifs d’aménagement ? Dans quelle mesure les procédures de débat public favorisent-elle la mise en tension des enjeux économiques, sociaux et environnementaux du développement urbain durable aux différentes échelles territoriales ? Du point de vue des processus mêmes de débat public, nous avons soulevés les questions suivantes : quelle nouvelle expertise se fait entendre à travers les dispositifs de débat public ? Les procédures et la pragmatique du débat public ont-elle un impact sur l’élaboration des politiques urbaines ? Le débat public permet-il une transformation de la conduite de l’action collective urbaine, notamment par le biais d’un apprentissage collectif? 

La communication présentera, dans un premier temps, notre démarche méthodologique et les terrains d’études ainsi que les grandes lignes de la grille d’analyse comparative que nous avons développée pour jeter un regard croisé sur les trois villes étudiées Elle exposera ensuite les principaux résultats de la recherche sous la forme de  « regards croisés » portant sur l’articulation entre développement urbain durable, débat public et planification métropolitaine. Dans un premier temps, nous tenterons de saisir dans quelle mesure l'institutionnalisation du débat public provoque une évolution de l'action publique urbaine tant du point de vue de l'évolution historique des pratiques de débat que des facteurs qui influencent cette évolution. Nous nous demanderons ensuite si l'émergence d'une expertise non institutionnelle redéfinit les contours de l'expertise. Enfin, nous interrogerons la constitution d'une culture du débat public à travers le processus d'apprentissage et de professionnalisation des acteurs dans ce domaine. Dans un deuxième temps, nous aborderons l'impact du débat public sur la formulation, la mise en œuvre et le suivi de la planification urbaine.  Nous nous demanderons si le débat public permet de mettre en évidence – pour mieux les résoudre? – les incohérences de l'action publique (entre stratégies globales et sectorielles, métropolitaines et locales ; orientations et moyens de mise en œuvre...). Pour conclure cette communication, nous soulèverons un certain nombre de questions théoriques et méthodologiques afin d’ouvrir des pistes de recherches à conduire pour fonder une approche pragmatique du  développement urbain durable. 

1. La démarche méthodologique et les terrains d’étude

Amorcée en décembre 2005, cette recherche s’est poursuivie jusqu’en juin 2008 avec trois équipes réparties sur les territoires de Grenoble, Lyon et Montréal, territoires qui font l’objet des trois études de cas au centre de cette recherche. Dans un premier temps, une série d’enquêtes ont été engagées sur les terrains des trois études de cas. Parallèlement, une réflexion théorique s’est amorcée visant, d’une part, à fixer les dimensions du débat public que nous souhaitions privilégier au regard de la problématique et des objectifs assignés à la recherche et, d’autre part, à définir les points de comparaison à développer à partir de la spécificité des cas retenus. Ce travail préliminaire a permis de jeter les bases d’une grille d’analyse comparative visant à développer un regard croisé sur les trois villes étudiées. 

Cette grille d’analyse propose un cadre de comparaison des différents processus observés dans chaque étude de cas. Elle intègre et repose sur les éléments de problématisation et d’hypothèses composant les lignes directrices de la recherche, tout en explicitant trois niveaux distincts d’analyse et de diverses dimensions à approfondir, relevant chacune d’une série d’indicateurs spécifiques. Cette grille doit permettre de définir la réalité et la portée des processus de débat public au-delà des spécificités locales et nationales qui animent et instituent ces processus. Les trois niveaux d’analyse la constituant sont: 1) l’aspect formel et organisationnel du débat public (la typologie des dispositifs de débat public) ; 2) l’aspect fonctionnel (la pragmatique du débat public) ; 3) la portée du débat public (l’influence du débat public). Le premier niveau de la grille d’analyse, la typologie des dispositifs de débat public, visait à dresser un état des lieux et une catégorisation des dispositifs de débat public urbain impliqués dans la définition, le déroulement et le suivi de la planification et des politiques urbaines. Le second niveau de la grille d’analyse, la pragmatique du débat public, est consacré à l’étude de l’organisation du débat public, en considérant quatre aspects complémentaires : le fonctionnement interne des arènes de débat public, les relais entre les arènes de débat public et les arènes de décisions, l’expertise au sein de l’arène et la temporalité de l’arène. Enfin, le troisième niveau de la grille d’analyse, l’influence du débat public, se penche sur l’articulation entre le débat public et les étapes théoriques d’une politique urbaine, le rôle de la mise en cohérence joué par le débat public et l’apprentissage collectif. Cette grille fait notamment, et en partie, écho à celle développée par Revel et alii (2007). 
Tableau 1 : 
Vue synthétique de la grille d’analyse comparative des cas et de regard croisé

	Niveau d’analyse
	Dimensions

	La typologie des dispositifs de débat public
	Le degré d’institutionnalisation du débat public 

L’organisation et la formalisation du débat public

L’implication dans la planification et les politiques urbaines

	La pragmatique du débat public
	Le fonctionnement interne des arènes de débat public

Les relais entre les arènes de débat public et les arènes de décision

L’expertise au sein de l’arène

La temporalité de l’arène

	L’influence du débat public
	L’articulation entre débat public et les étapes théorique d’une politique urbaine

Le rôle de mise en cohérence joué par le débat public

L’apprentissage collectif 


2. Développement urbain durable, débat public et urbanisme : regards croisés sur trois grandes villes (Grenoble, Lyon et Montréal)
Une première série de résultats croisés portent sur l’évolution des processus et des modalités de construction de l’action publique locale au regard de l’intégration du débat public. Une seconde porte sur l’articulation entre débat public, contenu des politiques urbaines et enjeux de développement durable. 

2.1 Le débat public comme vecteur de transformation de l’action publique urbaine

L’action publique urbaine aux prises avec les processus participatifs s’est largement transformée ces dernières décennies dans les différents contextes étudiés. L’institutionnalisation du débat public relève de processus complexe et long impactant la composition de l’expertise nécessaire à la production des politiques urbaines. Elle engendre également la constitution d’une culture spécifique de l’action. 

Processus d’institutionnalisation du débat public

Nous nous penchons en premier lieu sur le processus historique qui accompagne l'institutionnalisation du débat public en urbanisme, depuis son émergence au tournant des années 1970 et 1980 : comment les pratiques des acteurs se sont-elles structurées dans le temps ? Quelles dynamiques en ont influencé l'évolution ? La dimension historique est apparue, au fil de l'avancement de la recherche, comme une question cruciale : pour comprendre la forme présente de l'institutionnalisation du débat public, et pour identifier ses effets sur les politiques locales, le recours à l'analyse de l'évolution des pratiques participatives s'avère indispensable. 

Dépendance au sentier et processus incrémental : La comparaison nous a conduits à établir une distinction générale des contextes historiques de nos études de cas : la pratique québécoise, influencée par le modèle québécois des enquêtes et audiences publiques du Bureau d’audiences publiques sur l’environnement – BAPE (Gariépy, 2002 ; Gauthier et Simard, 2007), serait engagée dans une dépendance durable à ce modèle, qu'elle déforme pourtant largement à travers son application locale. En France, au contraire, les processus de débat public s'inventant essentiellement au niveau local étant donné la souplesse des prescriptions réglementaires, la pratique serait plutôt marquée par des modifications à la marge, s'adaptant aux caractéristiques du contexte socio-politique local. « Dépendance au sentier » (Pierson 2000; Négrier 2005) et « processus d'évolution incrémental » (Baudouin 1998) ont ainsi constitué, au départ, les deux figures cristallisant les dynamiques temporelles traversant nos études de cas. 

Rapports des acteurs aux règles de débat public : La progression de nos enquêtes de terrain nous a permis d'articuler à ce facteur historique le rapport que les acteurs entretiennent avec les règles de débat public : au Québec, les « règles de l'art » correspondent à des principes d'organisation clairement établis (intervention d'un tiers acteur, distinction des séances d'information et d'expression du public...) et constituent un élément clé de la légitimité reconnue aux instances participatives qui les déclinent. Mais, malgré leur prégnance, elles ne sont pas systématiquement mobilisées. En France, au contraire, où il n'existe pas de corpus de règles de référence, les balises se construisent localement, et leur définition se trouve d'ailleurs souvent au cœur du processus de débat public lui-même. 

Évolution de la pratique du débat public : Mais au-delà des différences marquantes, il apparaît qu’une situation semblable se présente sur l’ensemble des terrains de recherche : on voit apparaître à la fois des procédures repères (dépendance au sentier) plus ou moins attachées à des instances légalement constituées, mais vides de toutes exigences procédurales. En même temps, l’incrémentalisme se manifeste dans l’évolution des procédures, en amont, en marge ou à des échelles qui échappent aux instances de référence.

Nouveaux experts : concurrence et complémentarité

Nous nous sommes questionnés sur la capacité mobilisatrice de ces lieux de débat mais aussi sur leur capacité à faciliter l’appropriation des contenus des politiques par les participants et, le cas échéant, la possibilité pour ceux-ci de se manifester comme « nouveaux experts ».

Les débats publics généralistes : une forte mobilisation des citoyens : L'observation de la composition des instances, de la mobilisation effective des publics et du rôle dévolu à l'expertise dans les audiences nous permet d'établir un premier constat : les objets soumis au débat conditionnent les modes de composition et de participation. Lorsque les débats portent sur un objet généraliste, caractérisé par la pluralité des thématiques qui le composent (ex. : Plan d'urbanisme à Montréal ; SCOT, Agenda 21 et Vision Métropolitaine à Lyon), on constate que les citoyens occupent une place importante dans le débat public. Ce résultat contre intuitif conduit à relativiser le lieu commun voulant que le débat public ne mobilise qu'une élite spécialiste ou des groupes de pression poursuivant une stratégie ciblée. Les résultats prouvent au contraire que les citoyens individuels témoignent d'un intérêt marqué pour le débat public relatif aux politiques urbaines, et s'y impliquent. 

Un effet limité de la participation des citoyens : Par ailleurs, la prépondérance des citoyens individuels au sein des débats publics à portée généraliste ne signifie pas pour autant que leur poids dans l'effet final du débat soit déterminant : au contraire, on constate qu'en dépit de leur importance numérique, les citoyens individuels pèsent moins que certains acteurs clés dans la production d'impact sur la décision. Il y a donc ici un décalage entre mobilisation et capacité d'influence, dans la mesure où le facteur discriminant en la matière semble être la reconnaissance, par les acteurs institutionnels, d'une compétence aux participants. Le statut de citoyen individuel ne semble pas présumer à cet égard d'une « expertise d'usage » qui serait reconnue au même titre que la compétence sectorielle des groupes. En fait, l’effet limité de la participation des citoyens fait ressortir, en contraste, l’impact important de la participation d’acteurs aux compétences reconnues. C’est en fonction de cette reconnaissance que l’on peut commencer à poser l’hypothèse d’une « expertise associative ». Cette notion recouvre deux phénomènes : la reconnaissance d’une compétence technique par l’administration ou la migration d’un expert, après la retraite, vers la sphère associative.

La mobilisation de l'expertise : à quel moment et à quel propos ? : Il semble qu’à Grenoble, Lyon comme à Montréal, la compétence des intervenants (visible à travers leur assiduité dans les arènes, leur appartenance aux collèges à portée collective du CDD, ou la qualité des documents produits...) conditionne fortement la portée des interventions sur le contenu des politiques malgré la présence importante de non-initiés dans les lieux de débat. La concentration d’acteurs compétents est plus importante dans certains lieux de débat public. En ce qui concerne les débats portants sur des objets spécifiques, sectoriels (plan de transport ou de déplacements, programme local de l'habitat, renouvellement urbain...) la participation se resserre sur un nombre plus restreint d'individus et de groupes. Dans le cas des démarches « fermées » de consultation (Lyon, Grenoble : instances où la composition est fixe, en opposition aux audiences publiques ouvertes à tous), la compétence y joue un rôle de sélection a priori, qui limite fortement (voire exclu) l'accès au débat des citoyens individuels, ou même des groupes non spécialistes (dans le cas grenoblois, c’est la règle dominante). La dimension sectorielle de la participation est donc très marquée. Dans le cas des audiences publiques (Montréal), la situation est davantage nuancée : le débat public autour des politiques sectorielles témoigne d'une plus grande mixité de participants.

Les limites de l'engagement et de l'apprentissage des participants : S’il existe donc certains lieux où une forme de compétence se voit reconnaître et pratiquement élever au rang d’expertise, nous pouvons nous demander si le débat public lui-même est le lieu où se construit cette compétence. La forme et, particulièrement, la temporalité du débat, qui sembleraient a priori constituer un élément de différenciation dans la mobilisation des membres et les dynamiques d'apprentissage, n'apparaissent pas déterminantes de ce point de vue : les instances généralistes, qu'elles instituent un débat sur le long terme (à échéances régulières et à composition fixe - CDD) ou sous la forme d'échanges ouverts et ponctuels (OCPM), sont marquées par la discontinuité des modes de participation. Les participants, en majorité, ne prennent part qu'une fois au débat, sans en suivre l'évolution. En revanche, les études de cas se démarquent quant à l'enjeu des étapes de suivi et d'évaluation des politiques : si, à Montréal, cet enjeu semble mal identifié et approprié par les participants, qui s'investissent peu au moment des étapes de bilan, à Lyon la revendication du suivi se retrouve d'une instance à l'autre, avec plus ou moins de constance cependant, et se concrétise parfois.

Les effets du débat au niveau de l'expertise produite : Globalement, on constate que le débat public a tendance à reproduire et conforter les capacités existantes, et moins à permettre l'émergence de nouveaux acteurs initiés. Plusieurs facteurs en sont à l'origine : les processus de sélection et d'invitation des membres par les acteurs publics d'abord, qui tablent en priorité sur des experts reconnus (CDD à Lyon, PDU à Grenoble) ; l'organisation du débat qui ne permet pas toujours l'acquisition progressive de connaissances et favorise en cela l'apport d'une compétence déjà constituée (le CDD renouvelé, durant sa première année de fonctionnement, l'Atelier RU...). On constate par ailleurs que la compétence est déterminante sur le contenu du débat et l'impact final qu'il a sur les politiques, dans la mesure où les acteurs publics qui effectuent le rôle de traduction et de médiation entre arène de débat et arène politique (OCPM, services techniques...) lui portent une attention particulière. La compétence est perçue comme une ressource déterminante pour la qualité et l'efficacité du débat, mais elle n'est pas toujours assumée comme telle par des acteurs dont le discours consiste aussi à valoriser l'expression des citoyens.

Apprentissage et professionnalisation

Face à l'institutionnalisation du débat public, les organismes municipaux se dotent partout d'outils visant à faciliter, en leur sein, l'apprentissage procédural sur le débat. En revanche, le phénomène de professionnalisation du débat public prend des formes différentes sur nos terrains, qui témoignent des contrastes entre les processus d'apprentissage organisationnel d'une institution à l'autre ; ainsi, certaines vont chercher à internaliser et centraliser cette nouvelle compétence professionnelle, qui va se développer de manière plus éclatée ailleurs. De la même manière, les acteurs institutionnels (élus, techniciens) occupent une place différente dans le débat sur nos terrains ; ils n'entrent pas dans la même dynamique d'apprentissage catégoriel.

Outils et méthodes de formation au débat public : La manifestation la plus évidente de l’apprentissage sur le débat est la prolifération des guides et formations à l’intention des acteurs institutionnels. Cet effort méthodologique témoigne de la construction, par les organismes municipaux, d'un environnement favorisant l'apprentissage procédural au sein de l'institution. Nous pouvons évaluer cet apprentissage essentiellement dans les cas de Montréal. À Montréal, la Politique de consultation et de participation publiques complétée de ses guides pour les promoteurs et les participants remplit ce rôle. Cet exercice est conduit par le Chantier de la démocratie du Secrétariat du Sommet, à la Ville de Montréal. L’OCPM a, de plus, reçu le mandat de former les élus pour les consultations. Plusieurs séances ont d’ailleurs été organisées à cette fin. A Lyon, on constate en la matière un effort important auprès des techniciens et chefs de projet, avec des sessions de formation et la réalisation d'un guide de la concertation dans la conduite de projet réalisé en 2006. L'objectif poursuivi est d'insérer la concertation comme un volet à part entière de la méthodologie des techniciens et parvenir à ce que ceux-ci l'intègrent systématiquement dans leur pratique professionnelle. Les élus en revanche ne sont pour l'instant pas inclus dans ce processus de formation : seules des réunions ponctuelles d'échanges sur le thème de la participation sont organisées.

Formes de la professionnalisation du débat public : La professionnalisation du débat public concerne à la fois le secteur public et le secteur privé. Dans le premier cas, Lyon et Montréal se distinguent quant à la structuration de la pratique professionnelle du débat public, qui peut être internalisée ou externalisée par rapport à l'appareil municipal. En ce qui concerne le secteur privé, les études de cas se rejoignent pour souligner l'émergence d'un secteur d'activité nouveau.

Positions et processus d'apprentissage des élus et techniciens : Les possibilités d’apprentissage par et sur le débat se présentent différemment pour les élus et les fonctionnaires à Lyon et Montréal. Si dans les deux cas, des élus posent nécessairement la base des procédures (au-delà du minimum prescrit par la loi), certaines instances les placent littéralement à l’avant-scène tandis qu’ils s’effacent volontiers ailleurs. La position des élus dans le débat public varie donc en fonction des caractéristiques des instances auxquelles ils participent : ils s'approprient le dispositif et y prennent une place importante dans le cas où l'instance est placée directement sous leur pilotage (commissions permanentes à Montréal, instances ad hoc de débat à Lyon). Cette appropriation leur assure un apprentissage procédural (détermination et utilisation des règles du débat) et substantiel (avec l'acquisition de connaissances sur les politiques, et la prise de contact avec les revendications du milieu). En revanche, les élus se tiennent à distance des instances plus indépendantes (OCPM à Montréal, instances institutionnelles à Lyon) où ils disposent d'une moindre marge de manœuvre dans le contrôle du débat. Les processus potentiels d'apprentissage ne peuvent alors s'enclencher. Les choix d'assujettissement des politiques aux différentes instances ou procédures de débat public témoignent en eux-mêmes d'un apprentissage à boucle double des élus : l'assujettissement relève en partie de stratégies d'ordre politique (relations entre majorité et opposition, réponse aux revendications de groupes de pression...).

2.2 Débat public, planification territoriale et développement durable

Cette seconde série d’apports est peut-être plus inédite, dans la mesure où elle tente de trouver des indices de mesure de l’inflexion que le débat public apporte à la planification urbaine dans le sens du développement durable. C’est aussi la plus exploratoire, et dans une certaine mesure la plus difficile à soumettre à la démarche comparative, tant les effets de contexte, voire d’idiosyncrasie territoriale des trois villes se font particulièrement sentir.

La prise en compte des enjeux orphelins

Un des attendus théoriques de l’application des principes du développement durable est de faire apparaître une nouvelle formulation des enjeux de développement qui rende compte de la mise en tension des trois piliers (économique, environnemental, social) par le biais du « quatrième pilier » (la gouvernance) et de l’intégration de l’échelle intergénérationnelle. Une des caractéristiques attendues du débat public est de faire émerger de nouvelles formulations d’enjeux, voire de nouveaux enjeux insoupçonnés. Cette fonction du débat public s’inscrit dans la phase d’émergence d’un problème avant son identification par l’acteur public et son inscription à l’agenda, dans l’approche séquentielle des politiques publiques. Plus exactement, l’analyse du débat public sous cet angle correspond au glissement d’une approche classique qualifiée de « problem solving » à une approche dite de « problem setting » qui s’intéresse davantage à l’énonciation du problème qu’à sa résolution.

Dans ce cadre, la définition d’un enjeu (de développement) orphelin pourrait être la suivante : enjeu qui ne fait pas l’objet d’un portage politique par un acteur public avant le débat public. Les critères d’appréciation de l’absence de portage sont divers, et les frontières entre un enjeu réellement ou partiellement « orphelin » sont évidemment flous. Dans le premier cas de figure, on s’appuie empiriquement sur l’absence d’énonciation par un acteur public dans un registre d’action, ce qui se traduit notamment par sa non-formulation dans tout document réglementaire, contractuel ou non contractuel avalisé par un acteur public à toutes les échelles (vision stratégique ou prospective, plan de mandat, documents préparatoires dans le cadre d’une procédure de planification, etc.). Ce cas de figure devrait se rencontrer plus rarement dans la mesure où se multiplient aujourd’hui, aux différentes échelles territoriales, des documents de référence non contraignants sur une grande variété de politiques publiques territorialisées, qui sont censés notamment reformuler les enjeux et objectifs du développement territorial dans le sens du développement durable. Le deuxième cas de figure, peut-être plus courant, est celui d’un enjeu, soit partiellement énoncé, soit limité dans son portage politique au niveau purement nominal : pas d’inscription effective à l’agenda, pas de délégation dédiée, pas de moyens techniques ou financiers alloués à l’identification du problème soulevé.

Les enjeux orphelins ne sont considérés ici que sous deux angles qui en font un marqueur spécifique de l’impact du débat public sur les politiques urbaines dans le sens du développement durable. Le premier est, bien sûr, la capacité du débat public à faire émerger et énoncer de tels enjeux orphelins. Le second porte sur le degré de reformulation des enjeux en termes de développement durable, reformulation dont l’énonciation des enjeux orphelins par le débat public serait porteuse. On peut identifier de ce point de vue trois dimensions constitutives de l’énonciation d’un enjeu orphelin : 
- La dimension intersectorielle : un enjeu orphelin naît souvent de l’absence d’intersection entre deux politiques publiques urbaines sectorielles. 
-La dimension interterritoriale des enjeux d’aménagement qui est souvent faiblement prise en compte par les arènes de décision classiques (échelon municipal ou même intercommunal dans le cadre du développement métropolitain, 

-La dimension liée à la reconnaissance de nouveaux groupes cibles : ce type d’enjeu orphelin est relativement courant et est à mettre en relation avec la capacité d’une catégorie sociale, communautaire ou territoriale à faire entendre ses intérêts dans le cadre du débat public.

A Lyon, dans le cadre des saisines récentes du Conseil de Développement, l’énonciation d’enjeux orphelins a été particulièrement importante et fournie pour des raisons qui tiennent à la nature des objets soumis au débat public, à la méthode employée pour organiser le débat et à la nature même de l’instance de débat public. Tout d’abord, on peut estimer que la nature même du Conseil de Développement, les règles de sa composition dans le cas lyonnais (représenter une certaine diversité « éclairée » de la société civile), et le rôle qui lui est attribué en amont des politiques ou projets d’agglomération le prédispose à l’énonciation d’enjeux orphelins. En second lieu, tant le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du Scot que la Vision Métropolitaine sont des dispositifs d’énonciation globale des objectifs stratégiques du développement urbain et des orientations générales des politiques urbaines. Ces documents d’intention donnent justement une forte visibilité aux enjeux du développement (explicitement référés de surcroît au développement durable) et facilitent le repérage de ce qui a pu être « oublié », les enjeux orphelins.

Cette production à profusion d’enjeux orphelins dans le débat public à Lyon contraste avec Montréal et Grenoble, pour des raisons différentes. A Montréal, il semble que les enjeux orphelins interterritoriaux aient été moins intégrés après les consultations sur le Plan d’urbanisme que les enjeux intersectoriaux. Les participants au débat sur le Plan d’urbanisme ont émis des recommandations qui, dans une grande majorité, concernaient le territoire de l'île de Montréal, mais ces recommandations n'interpellaient pas toute la Ville de Montréal.

A Grenoble, l’énonciation des enjeux relève de plusieurs mécanismes et sources, qui favorisent peu l’énonciation d’enjeux orphelins. Le débat public tel qu’il a été construit et instauré ne permet pas véritablement ce type d’énonciation et encore moins d’intégration d’enjeux orphelins à l’action, du moins dans ce cas précis. Une première série d’enjeux (en 1998 comme en 2006) relèvent tout d’abord des injonctions légales de l’État. En effet, si le PDU est bien une planification territoriale, il n’en demeure pas moins que ses objectifs principaux sont tout d’abord fixés par différents trains de lois depuis 1996. Ainsi, ces exigences légales orientent-elles en partie les travaux diagnostics et stratégiques. Certains échanges en 2006 ont nourri des réflexions totalement nouvelles et non « prévues » ou proposées par les acteurs publics au sein des Groupe de Travail Thématique. Mais dans les faits les nouveaux enjeux (liés à l’inégalité environnementale par exemple) ne sont pas intégrés à l’élaboration définitive du PDU. D’une manière générale, même à Lyon, la profusion d’enjeux orphelins énoncés n’a d’égal que leur faible intégration au sens de leur inscription dans l’agenda politique et de leur réelle reformulation au sein de la politique urbaine ou de la mise en œuvre de la planification urbaine. Il est vrai que nous manquons de recul pour en juger réellement.

Mise en cohérence intersectorielle, interscalaire et temporelle

Le dernier point concernant l’impact du débat public dans le sens du développement durable urbain concerne son rôle et sa portée dans les processus de mise en cohérence de l’action collective urbaine initiée par les acteurs publics. Or cet enjeu est aujourd’hui très présent, soit dans les discours des élus ou des techniciens, soit dans les cadres législatifs ou encore les enjeux présidant à certaines politiques urbaines. Il renvoie ainsi aux questions d’efficacité et d’efficience de l’action publique en dehors de toute référence au développement durable proprement dit.

Comment, dans ce cas, identifier ce qui relève de l’intégration et de la mise en action des principes du développement durable d’une démarche plus générale de management de l’action publique ? Pour ce faire, il est nécessaire d’identifier les articulations possibles entre principes du développement durable et modalités de la cohérence des politiques urbaines. Nous en avons identifiées trois : 

· la cohérence de l’action relève de la mise en tension des trois piliers du développement durable (économique, environnemental et social) ;

· la cohérence de l’action relève de la territorialisation / ou de l’adaptation au territoire de cette mise en tension ;

· la cohérence de l’action relève de l’articulation dans le temps de cette mise en tension ;

De ce point de vue, le débat public est apparu comme un vecteur potentiel d’une cohérence substantielle (cohérence des contenus) mais aussi processuelle ou procédurale (cohérence dans le temps et dans l’espace de l’action menée) pouvant contribuer à la promotion de politiques urbaines dites durables. Ce rôle relève notamment de la capacité des lieux et des moments de débat public à mobiliser des expertises particulières et également à articuler les échelles comme du déroulé de l’action dans le temps. Cependant cette capacité est variable selon les cas observés. 

Le CDD de Lyon, à propos du Plan d’aménagement et de développement durable du SCOT par exemple, a relevé les contradictions potentielles et les voies d’une mise en tension plus équilibrée des trois piliers du développement durable au regard de spécificités du territoire de l’agglomération lyonnaise. A Montréal en revanche, le débat public autour du Plan d’urbanisme a rarement joué ce rôle ou dans une moindre mesure. Paradoxalement, la mise en tension des piliers du développement durable apparaît plus dans le document de planification lui-même que dans les débats publics qui l’ont précédé. Les visions urbanistiques proposées dans le Plan n’ont pas fait systématiquement l’objet de mise en discussion. A Grenoble, le PDU n’a pas été l’occasion d’une réflexion sur les conditions d’une mise en cohérence, substantielle, territoriale ou temporelle, des enjeux économique, sociaux et environnementaux des déplacements urbains. De ce point de vue, on a même relevé l’existence de certains « impensés » sociaux relatifs à des questions centrales du PDU comme par exemple la limitation de la mobilité motorisée individuelle. 

En guise de conclusion : Retour sur les apports scientifiques de la recherche  

Cette recherche s’est donnée pour objectif principal de tenter de répondre à deux interrogations qui nous sont apparues initialement comme fondamentales. La première porte sur la capacité à évaluer l’inflexion des politiques territoriales vers un développement plus durable, la seconde sur la capacité du débat public à organiser la confrontation de points de vue d’acteurs, nécessaire pour construire toute démarche de développement durable. Ce faisant, nous nous sommes confrontés à des obstacles conceptuels et méthodologiques qui procèdent à la fois de l’ambition du questionnement et de celle des choix problématiques et méthodologiques auxquels nous nous sommes tenus. Cette conclusion revient, à partir de ces difficultés initiales, sur le cadre d’hypothèses choisis pour les surmonter, la portée des résultats obtenus et les interrogations qui subsistent.

Des ambitions de recherche importantes …à assumer 

La première difficulté tient à l’adjonction sans doute présomptueuse de trois champs problématiques en construction sur des objets mouvants. Le premier champ porte sur la traduction de ce que la littérature s’accorde à considérer soit comme une utopie politique, soit comme une injonction morale, le développement durable, en objectifs précis et mesurables pour l’action publique. Le second porte sur la territorialisation de l’action publique, processus contemporain que les sciences de l’action comme les sciences de l’espace considèrent également comme une mutation majeure, mais en lui attribuant un contenu théorique très différent. Le troisième porte sur l’apport ou le rôle du débat public sur un axe qui est ni celui de la sociologie politique, ni celui de la sociologie des organisations.

La seconde difficulté tient à l’ambition comparatiste de la démarche de recherche. Notons que ce type d’analyse comparée sur le rôle du débat public dans l’action urbaine est peu développée (Bherer, 2003). La démarche inductive à partir d’études de cas territoriales concrètes et la comparaison internationale contextualisée ne posent pas de problème en soi, d’autant qu’elles relèvent typiquement du savoir-faire des chercheurs en urbanisme et aménagement. Dans le cas de figure présent, les écueils à contourner étaient plutôt d’ordre conjoncturel :

· Comme dans le champ théorique, les objets réels croisés dans l’analyse (politiques urbaines de développement durable, débat public et territorialisation de l’action) se sont révélés particulièrement mouvants : on citera pour mémoire dans le cas montréalais l’impact de la saga de la fusion-défusion sur la question de la territorialisation, ou dans le cas français, l’institutionnalisation à marche forcée dans un passé très court de dispositifs de débat public avec peu de recul évaluatif.

· Aux difficultés habituelles de l’analyse comparée de politiques urbaines entre pays différents et villes différentes s’est ajouté le fait que du point de vue de l’efficacité empirique, tant les politiques urbaines que les dispositifs de débat public les plus intéressants pour croiser les regards sur l’articulation entre développement durable, politiques territoriales et débat public, n’étaient pas les mêmes à Montréal, Lyon et Grenoble.

Des choix problématiques au regard d’un champ mouvant

Deux hypothèses résument le parti pris problématique de cette recherche visant à franchir la première difficulté. En premier lieu, nous postulons que la congruence des politiques urbaines avec l’objectif qu’elles affichent de contribuer au développement durable ne peut se mesurer à l’aune du contenu substantiel de ces politiques. Il est bien certain qu’il existe une littérature scientifique et experte particulièrement abondante sur la capacité à évaluer la contribution au développement durable du contenu de tout type de mesures relevant d’un programme d’action public qu’il soit territorial on non. Il est également certain qu’aucun accord n’existe actuellement sur un minimum de hiérarchie ou de convergence entre les outils d’évaluation multiples et variés qui se donnent pour objet de mesurer la traduction substantielle des injonctions contenues dans les principes du développement durable. Il peut s’agir de l’état naturellement transitoire d’un champ de connaissances encore très jeune ; il peut s’agir aussi de la corollaire logique de la nature même de ce que Jacques Theys (2000) a appelé « un principe normatif sans norme » ne pouvant être défini a priori scientifiquement ou objectivement. En ce qui concerne le développement urbain durable, l’hypothèse émise il y a plus de dix ans par Franck Scherrer (1995) de sa nature essentielle d’utopie pragmatique qui, au lieu de dessiner l’horizon d’une ville durable idéale à l’instar des utopies urbaines précédentes propose celui d’un processus idéal pour faire la ville durable, est plutôt confortée par l’évolution des textes internationaux de référence en la matière (de la déclaration d’Aalborg à la charte de Leipzig en ce qui concerne les villes européennes). 

Étant posé que le développement durable est un principe procédural de mise en tension des dimensions économique, environnementale et sociale du développement, des échelles du court et du long terme, du local et du global, l’évaluation de la réponse des politiques territoriales aux objectifs de développement durable tient à la capacité du processus de conception et mise en œuvre d’une politique territoriale à opérer cette mise en tension. Cette hypothèse du caractère processuel d’une politique de développement durable, relativement radicale, appelle évidemment la controverse, et cela n’a pas manqué chaque fois qu’elle a été présentée dans une arène de débat scientifique. C’est justement son caractère réfutable qui en fait à nos yeux son intérêt.

La seconde hypothèse s’articule avec la première de la manière suivante : l’introduction du débat public dans le processus de conception et de mise en œuvre d’une politique urbaine serait l’instrument privilégié de cette mise en tension. Évaluer ce rôle spécifique du débat public suppose de se démarquer des deux courants dominants en matière de recherche dans ce champ, qu’il s’agisse de celui qui privilégie une perspective gestionnaire (aide à la décision et résolution de conflits) (Quesnel 2000 ; Breux 2001), ou de celui qui s’intéresse essentiellement au renouvellement de la démocratie (démocratisation de la vie publique) (Morin et Latendresse 2001). Nous nous rattachons à un troisième courant de recherche qui se focalise sur l’effet de la mobilisation collective sur le contenu et les modes de faire de l’action urbaine (Fourniau 2003). De ce fait, la mesure des transformations de l’action urbaine sous l’impact du débat public devient le moyen d’évaluer l’inflexion de cette action urbaine vers les objectifs de développement durable.

Cette hypothèse est tout aussi réfutable que la première, surtout au sens le plus littéral qui reviendrait à assimiler la mobilisation du concept de développement durable à une simple opportunité de renouvellement et de modernisation des cadres de l’action urbaine. Il s’agit plutôt ici d’une posture de recherche à partir de laquelle nous avons sélectionné parmi d’autres un nombre limité de types de transformation de l’action urbaine comme particulièrement significatifs de son inflexion vers les objectifs de développement durable, qu’il s’agisse de transformations portant sur les modes de faire comme sur les contenus. Puis nous avons décliné ces types de transformation de l’action urbaine dans nos études de cas au travers de la méthode des regards croisés. Ce choix s’est élaboré dans un aller-retour avec le travail empirique sur les études de cas et ces hypothèses de départ qui se sont elles même affinées au cours de la recherche, et notamment lors des séminaires intensifs réunissant l’ensemble de l’équipe de recherche.

Une méthode collaborative pour un enjeu comparatif

En ce qui concerne les difficultés d’ordre méthodologique, on peut tirer dans un deuxième temps quelques leçons de la méthode de travail testée pour surmonter les trois obstacles de la comparaison internationale, du caractère mouvant des objets et de l’éloignement géographique des membres de l’équipe de recherche. 

La première grille d’analyse comparée a porté essentiellement sur les processus de débat public. Dans la mesure où elle devait permettre de dégager l’impact du débat public sur la transformation de l’action publique, cette grille devait aller au-delà de la simple typologie des règles de formalisation et d’institutionnalisation pour aborder les règles de mise en œuvre concrète, le « pragmatique », et la relation entre fonctionnement du débat public et déroulement et contenu des politiques urbaines. Il en ressort in fine une grille d’analyse très complète, mais aussi lourde à manier et complexe à appliquer. Le principal paradoxe méthodologique de cette grille d’analyse comparatiste est moins lié à la comparaison elle-même qu’au tempo de la recherche proprement dit. En effet, analyser la mise en œuvre concrète du débat public suppose un travail d’observation directe ou en tout cas de méthodes d’évaluation au fil de l’eau contemporain de processus lui-même : la pragmatique d’un processus de débat public qui s’est déroulé il y a seulement quelques années est très difficile à reconstituer. En revanche, mesurer l’influence du débat public sur la transformation substantielle ou procédurale d’une politique urbaine suppose un minimum de recul historique. Ce paradoxe méthodologique pourra être en partie résolu grâce au travail de doctorat engagé sur les terrains de Lyon et Montréal et qui va prolonger cette recherche.

Si la seconde grille de lecture, dite des regards croisés, s’est révélée au final opérante, au point que ce rapport de recherche est essentiellement construit à partir des résultats de son application, son principal mérite est d’être immédiatement amendable dans le choix de critères qu’elle propose, sachant qu’il n’a pu s’imposer qu’au regard de cet état très mouvant des objets et de leur problématisation que nous avons décrit plus haut.

Principaux résultats et questions en suspens

Le premier point des regards croisés porte sur la manière dont les processus de débat public étudiés se sont historiquement formalisés, notamment sous l’angle institutionnel. Il permet en fait de considérer la mise en œuvre du débat public comme une politique urbaine en tant que telle dont on analyse les transformations, et surtout la confortation comme un premier signe en soi d’inflexion vers les objectifs de développement durable. Un premier résultat connexe au propos serait la dénonciation du mythe « bapien » si longtemps instrumentalisé dans le débat franco-français sur l’instauration du débat public. La dénonciation n’est pas tant nouvelle que la découverte que ce mythe bapien est moins opératoire que problématique dans le cas montréalais en générant une dépendance au sentier institutionnel. L’opposition entre dépendance au sentier dans le cas montréalais et processus incrémental de formalisation du débat public d’agglomération dans le cas français est une proposition heuristique qu’il faudrait approfondir. Il manque en effet un peu de recul sur le cas français pour vérifier que ce processus de construction historique par incrémentation n’est pas l’artéfact d’un simple bricolage institutionnel local.

La participation de nouveaux experts ou d’expertise alternative à celle(s) de(s) acteurs publics ou dominants peut être considérée comme un indicateur de cette pluralisation des points de vue d’acteur appelés par l’injonction au développement durable ; c’est également un des fondements du sens du recours au débat public. Les études de cas rappellent utilement que mobilisation citoyenne et mobilisation de l’expertise alternative sont loin d’être synonymes, et pointent l’importance de la phase de la politique urbaine où l’expertise, par exemple associative, est mobilisée. Contrairement à certaines idées reçues, la prise en compte de cette nouvelle expertise en amont, au moment de l’énonciation du problème à résoudre ou des objectifs stratégiques globaux, n’est pas nécessairement la plus significative, par rapport aux phases de suivi ou d’évaluation. Là aussi, un certain manque de recul sur les processus observés laisse cette question ouverte.

La question de l’apprentissage collectif par le débat public nous parait soulever un des enjeux les plus important de l’effet du débat public, mais elle est multidimensionnelle (objet, profondeur et portée de l’apprentissage, passage de l’apprentissage individuel au collectif…) et n’a pu être abordée dans toutes ces dimensions. La principale leçon porte sur le fort contraste entre la quasi inexistence d’un processus d’apprentissage collectif  par le débat public pour les élus (alors qu’ils en ont le contrôle), et le constat général d’un véritable apprentissage procédural, voir substantiel pour les techniciens. On peut se demander s’il ne s’agit pas là du principal vecteur de transformations potentielles dans la phase d’instruction des politiques urbaines dans le sens du développement durable.

La formulation du terme même « d’enjeu orphelin » est un apport inédit de cette recherche. Il permet de spécifier la dimension territoriale de la contribution du débat public à la transformation de l’action urbaine, ainsi que de l’apport en contenu de l’expertise alternative et de la pluralité des points de vue d’acteurs. En effet, c’est le point qui se rapproche le plus de la dimension substantielle de la transformation de l’action urbaine vers les objectifs de développement durable. La notion est bien adaptée à l’analyse de la phase d’énonciation des problèmes posés à l’action urbaine, phase sur laquelle les processus de débat public étudiés sont généralement centrés. C’est aussi la faiblesse de la notion au regard des objectifs de cette recherche : la mesure de l’inflexion de l’action urbaine vers les objectifs de développement durable est moins l’émergence des enjeux orphelins dans le débat public que son intégration dans le cadre de la politique considérée, point sur lequel nos résultats sont maigres. Il reste à en élucider les raisons.

Enfin, avec la mesure de la contribution du débat public à la mise en cohérence intersectorielle, interscalaire et temporelle de l’action urbaine, on touche évidemment au cœur de l’articulation entre débat public, politiques urbaines et développement durable. Nous n’avons fait que poser les tout premiers jalons d’une analyse qui demanderait la formulation d’une grille de lecture spécifique appliquée à des études de cas longitudinales, ce qui n’était pas le propos ici. On pourrait dire que sur ce sujet tout ou presque reste à faire. Notre contribution a consisté à revisiter le thème classique de la transversalité de l’action publique en mettant l’accent non plus sur l’efficience du lissage des contradictions entre secteurs ou échelles de l’action urbaine mais au contraire sur la capacité du débat à publiciser les contradictions entre les dimensions et échelles du développement durable.
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